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OBSERVATIONS 

Sur  la  nouvelle  Divijion  du  Royaume  , 
propofée  par  le  Comité  de  Conjli - 
tudon . 

Par  le  Comte  d’Antraigues. 

4 

S I > dans  les  circonftances  a&uelles  ; les 
ennemis  de  la  Conftitution  avoient  voulu  Tuf— 
citer  des  obftacles  à fon  établilïement , quel 
etoit  le  dernier  moyen  qu’ils  pu  tient  tenter  ? 

Les  privilèges  attachés  aux  clalTes  privilé- 
giées n’exiftent  plus;  à cet  égard  tout  eft  rentré 
dans  l’ordre  commun. 

Le  peuple  ne  forme  plus  qu’un,  par  l’en- 
femble  de  fes  Membres,  & l’unité  des  intérêts; 
& comme  l’anarchie  aduelle,  qui  a fuccédé  à 
h diflolution  de  tous  les  pouvoirs , menace 
également  les  propriétés  & même  l’exiftence 
de  tous  les  propriétaires,  tous  font  unis  par 
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leur  intérêt  perfonnel,  & forcés  de  defirer 
qu’un  nouvel  ordre  de  chofes  s ctablifle,  qui 
des  débris  de  leur  fortune , leur  conferve  ce 
cjue  l’on  ne  leur  a pa§  ravi* 

Si  les  premières  atteintes  portées  a toutes 
les  propriétés  furent  cruelles,  l’excès  du  mal 
en  devint  le  remède  ; 8c  la  crainte  de  fe  voir 
ravir  encore  ce  que  l’on  ne  peut  refufer  de 
conferver,- fit  oublier  les  premières  pertes. 
Tous  s’eftimèrent  heureux , au  milieu  de  tant 
de  facrifices  exigés  par  la  terreur  , 8c  arraches 
par  la  violence,  d’avoir  perdu  leur  opulence, 
en  confervant  encore  les  moyens  d’acquitter 

leurs  dettes  8c  de  fubfiftër. 

Ainfi,  malgré  de  grandes  pertes,  l’intérêt 
général  étoit  devenu  le  même  , 8c  à quelque  prix 
que  ce  fût,  tous  défiroient  une  Conftitution. 

En  cet  état  de  caufe  , il  ctoit  difficile  de 
faire  de  ce  défir  un  moyen  de  haine  8c  de 
diviûon. 

Le  plan  du  Comité,  au  fujet  de  la  divi- 
fion  géométrique  du  Royaume',  choquant  toutes 
les  convenances , brifant  toutes  les  habitudes , 
offenfant  la  première  de  toutes  les  loix , ral- 
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îumera^  s’il  eft  adopté,  de  nouvelles  haines  * 
&;  fournira  de  nouveaux  moyens  aux  ennemis 
du  bien  public,  d’anéantir  la  Conftitution. 

Sans  doute , les  charmes  d’une  Conftitution 
libre  doivent  effacer  un  jour  ces  diftin&ions 
de  provinces  , qui  , jufques  ici  , fembloient 
donner  aux  Français  une  première  patrie  dans 
le  fein  de  ia  patrie  commune  ; mais  ce  s anciens 
attachemens  dévoient  s’oublier  & s’éteindre  au 
milieu  du  bonheur  général  (i).  Eft-il  rien  de 
plus  impolitique , que  de  déchirer  violemment: 
ces  liens,  au  milieu  des  malheurs  de  tout  genre 
qui  nous  inveftiftfent } & il  faut  le  dire , dans 


(i)  J’obferve  qu’une  des  erreurs  de -ceux  qui  défen- 
dent ce  pian  , cft  de  regarder  la  Conftitution  comme 
établie  , & de  parler  comme  ft  déjà  l'on  reffentoit  fes 
avantages  ; mais  c’eft  un  abus  de  mots. 

Dans  la  jufte  défiance  de  l’a  venir , on  s’attache  à fa 
Province. 

Quand  tous  feront  heureux  par  les  effets  de  la  Conf- 
titution, tous  oublieront  leur  Province  ^ & toutes  les 
divifions  politiques  de  territoire  feront  indifférentes. 

Mais  vouloir  obtenir  l’effet  d’une  bonne  Conftitu- 
tion , avant  qu'elle  exifte  , avant  que  le  peuple  l’ait 
goûtée , c’eft  vouloir  n’en  pas  avoir  du  tout. 
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l’indécifion  cruelle  où  nous  fommes  de  notre 
exigence  8c  de  notre  fort  à venir  ? 

Et  ces  ordres  cruels  de  fe  féparer  de  fa  Pro- 
vince , de  s’ifoler  dans  un  Dijlricl , d’attacher 
fon  affection , non  plus  à ce  même  pays , avec 
lequel  des  relations  d’intérêts  8c  des  loix  fem- 
bîables  nous  avoient  identifiés  , mais  à un  ordre 
de  chofes  encore  inconnu  , par  qui  nous  font-ils 
donnés  ? Par  des  Députés  de  ces  mêmes  Pro- 
vinces j la  plupart  dénués  du  pouvoir  d’opérer 
une  révolution  peut-être  utile  ; mais  qui  pour 
être  vraiment  utile  devoit  être  le  produit  de 
la  Conftitution  8c  fa  plus  sûre  récompenfe. 

Les  intentions  du  Comité  font  pures  ; mais 
quel  effet  cruel  les  ennemis  du  bien  public 
pourroient  tirer  de  Pèxécution  de  leur  plan  1 

Le  premier  défaut,  le  plus  inconftitutionnel, 
fî  j’ofe  le  dire  , celui  que  M.  le  Comte  de 
Mirabeau  a très  - bien  apperçu  , c’effc  d’avoir 
établi  une  gradation  d’Affemblées , qui  ôte  des 
mains  du  peuple  le  choix  direét  de  fes  Repré- 
fautans. 

Ce  feul  défaut  anéantit  toute  liberté.  Nulle 
puiffance  humaine  n’a  le  droit  d’éloigner  du 
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peuple  le  choix  de  fes  ferviteurs  $ & il  eft  inutile 
d’offrir  des  embarras , de  préfenter  des  obfta^ 
des.  Tout  doit  céder  ôc  fléchir  devant  cette 
première  loi , écrite  , non  fur  des  bronzes  périf- 
fables  „ mais  dans  le  cœur  des  hommes  libres  : 
que  c’eft  à eux,  ôc  à eux  feuls,  a honorer  de 
leur  choix , fans  aucun  intermédiaire , les  Dé- 
putés de  la  Nation» 

La  divifion  eu  égard  au  territoire  eft  infou- 
tenable  j des  déferts  n’ont  pas  befoin  de  Re~ 
préfentans. 

Refte  à examiner  la  divifion  des  Dêpartemens  , 
Cantons  & Dijlricls . Tout  s’applanit  fous  le 
compas  des  géomètres } mais  la  nature  exiftoic 
avant  eux  , ôc  fon  indeftru&ibîe  main  éleva 
des  limites , que  l’on  franchit  aifément  fur  les 
cartes , mais  que  l’on  ne  peut  également  fran- 
chir fur  les  lieux. 

Ces  carrés , fi  bien  compafles  fur  la  carte  , f@ 
trouveront  étrangement  dérangés  fur  le  terrein  , 
dans  les  provinces  même  où  l’adminifiration 
peut  les  admettre. 

Mais  les  Provinces  d’Etats  ne  peuvent  ab- 
solument les  adopter  ^ au  moins  en  cet  in  fi* 
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tant;  8c  peut-être  étoit-il  d’une  bonne  politî« 
que  de  11e  pas  leur  annoncer  qu’il  faudrait 
qu’elles  les  adoptaient  un  jour.  Ce  devoir 
être  l’ouvrage  lent  mais  aiïiiré  de  Pheureufe 
Conftitucion  que  FAssemblée  Nationale  doit 
établir. 

Les  Pays  d’États  tels  que  le  Languedoc  * 
liés  par  une  adminiftration  commune  , quoi- 
que vicieufe , ont  contracté  des  devoirs  > des 
engagemens  8c  des  promefles. 

Le  Languedoc  , divifé  en  Diocèfes  , a fu- 
bordonné  fon  régime  à cette  divifion. 

L’adminiftration  générale  étroit  un  centre 
commun  , pour  des  affaires  générales. 

Mais  chaque  Diocèfe  avoir  aufïï  fon  admi- 
niftration particulière. 

L’adminift ration  générale  ordonnok  des  ou- 
vrages utiles  à toute  la  Province , 8c  toute  la 
Province  y contribuoit , fous  l’engagement  que 
la  Province  contribueroit  aufti  dans  chaque 
Diocèfe  5 à tous  les  ouvrages  d’une  utilité 
générale.  Ces  promefles  ne  font  pas  remplies; 
il  eft  des  Cantons  de  la  Province  , où  les 
routes  font  établies  aux  frais  cornr,Miî  * d en 
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eft  ou  elles  ne  font  que  commencées  : & ces 
Diocèfes  en  retard  fupporteront  feuls  des  dé- 
penfes  utiles  à tous  de  auxquelles  tous  dévoient 
contribuer. 

La  Province  faifoit  des  emprunts  pour  le  Roi  i 
TÉrat  en  fera  chargé. 

Mais  elle  en  faifoit  pour  elle-même. 

Chaque  Diocèfe  empruntoit  pour  fes  ouvrages 
particuliers. 

Les  SénéchaufTées  empruntoient  aufli. 

La  diviiion  par  Département  morcélera  tous 
les  Diocèfes.  Chaque  fragment  doit  cependant 
fupporter  fa  part  des  charges  générales  8c  des 
charges  du  Diocèfe  où  il  entre  & du  Diocèfe 

O 

qu’il  va  quitter. 

Ainh  , d’une  part  , les  diocèfes  favorifés 
jufques  ici  , ne  contribueront  point  aux 
travaux  Ces  diocèfes  négligés  , où  Ton  avoit 
entrepris  a frais  communs  de  nouvelles  routes. 

Et  la  répartition  de  la  dette  générale  & par- 
ticulière des  diocèfes  fera  divifée  fur  chaque 
fragment  de  diocèfes  cotnpofànt  un  Dijlricl . 

Je  le  demande  : Efl:  - ce  au  millieu  d’un 
incendie  qu’il  faut  porter  des  matières  com- 
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'feuftibles  j & ces  germes  nouveaux  de  haine 
& de  divifton,  font-ils  propres  à établir  une 
nouvelle  Conftitution? 


n’eft  pas  inutile  d’expliquer. 

La  Ville  de  Paris , au  milieu  d’un  Royaume 
morcelé  en  petits  carrés  , confervera  une  éten- 


rance  en  tout  genre  , que  les  Provinces  redou- 
tent & à laquelle  elles  Tentent  quelles  peu- 
vent réfifter  par  leur  ma(Te  en  corps  de  Province. 
Les  craintes  fur  la  prépondérance  de  cette 


bien  ; mais  elles  exiftent , & il  fuffit  quelles 
exiftent , pour  que  les  Provinces  en  foient 
garanties  ; je  fais  cela  encore  mieux  ; mais 
enfin  5 il  faut  ménager  ces  craintes.  Elles  au- 
roient  un  motif  réel , fi  Ton  anéantiffoit  1 union 
fies  Provinces  8c  leur  enfemble. 

Je  le  répète  ; je  fais  bien  que  jamais  les 
Peuples  fies  Provinces  ne  fociffriront  aucune 
prépondérance  fie  la  part  fie  la  Ville  fie  Paris  ; 
quelles  ne  toléreront  jan\ais  le  moindre  e^a- 


A ces  raifons  il  s’en  joint  une  aurre,  qu’il 


due  qu’on  ne  peut  lui  ravir , 8c  par  confé- 
quent,  par  fon  intime  union,  une  préponfié- 


Municipalité  font  exagérés;  je  le  fais  très- 
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pire  que  voudroît  s’arroger  fa  Municipalité  ; 
qu’elles  préféreroient  peut-être  le  defpotifme 
d’un  Roi  au  defpotifme  d’une  Municipalité,, 
Je  fais  tout  cela;  &:  je  fuis  fûr  que  jamais, 
jamais  Paris  ne  fera  la  Municipalité  defpote 
des  Municipalités  du  Royaume  : Mais  les 
Peuples  des  Provinces,  qui  ont  conçu  cette 
frayeur , ridicule  j’en  conviens  , quand  ou 
fonge  à leur  force , croient  pouvoir  mieux 
repouder  cet  empire  en  corps  de  Province  y 
que  divifés  par  Dijlricls . 

D’ailleurs  , il  n’eft  pas  vrai  que  les  Dé- 
putés de  la  Province  du  Languedoc  aient  re- 
noncé a fes  privilèges.  Tous  en  ont  eu  le 
défir  ; mais  aflurément  ils  n’en  avoient  pas 
le  pouvoir. 

On  peut  lire  leur  déclaration  du  4 août  : 
Ils  renoncent  à leurs  privilèges,  à deux  condi- 
tions : 

i°.  Que  leurs  Commettans  les  approuve-? 
ront  : 

2°.  Que  toutes  les  Provinces  renonceront 
aux  leurs 

Leurs  Commettans  n’ont  pas  prononcé  ; 
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èc  il  eft  des  Provinces  qui  reclament  de  leur.» 
Privilèges  : ainfi  ils  auroient  droitr  d’invoquer 
les  leurs. 

Mais  ils  fe  bornent  à réclamer  leur  anti-i 
que  union  en  AlTemblee  Municipale  , pour 
fe  libérer  de  leurs  dettes  communes , 8c  une 
divifîon  qui  ne  change  pas  leurs  premier  rap- 
ports. Le  plan  de  M.  de  Mirabeau  , beau- 
coup plus  politique  que  celui  du  Comité  » 
préfenteroit  moins  d’inconveniens , pourvu  que 
les  divifions  de  la  Province  fe  réunilfent  à 
une  Allemblée  générale  , pour  la  liquidation 
de  leurs  affaires  communes. 

Jetter  des  foupçons  fur  les  vues  des  Repré- 
fentans  de  la  Province  fans  défîgner  ciaire- 
menr  ceux  qui  cherchent  à tromper  la  Pro- 
vince , eft  un  tort  envers  ceux  que  l’on  veut 
inculper , envers  la  Province  , qui  doit  punir  * 
comme  traître,  quiconque  cherche  à régarer 

l’abufer. 

Telle  eft  reffervefcence  de  refprit  de  parti 
que  dans  la  diverftté  d’opinion  , on  voit  un 
motif  de  haine  8C  de  vengeance  ; 8c  comme 
nulle  vengeance  n’eft  plus  cruelle  que  d’at- 
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tirer  le  blâme  du  Peuple  fur  tel  ou  tel  de 
fes  ferviteurs,  acculer  de  vouloir  tromper  le 
Peuple  , ceux  qui  ne  penfenc  pas  comme  nous  , 
eft  une  vengeance  aifée  Sc  féduifante, 

, Dire  fes  raifons  au  Peuple  , 3c  le  lailîet 
juger,  n’eft  pas  le  tromper. 

Le  tromper , c’eft  lui  dire  fes  raifons  , & 
l’empêcher  d’entendre  les  raifons  oppofées. 

D’ailleurs , on  peut  fe  pafflonner  pour  le 
bien  public  , mais  non  s’affliger  de  ce  que 
notre  fentiment  perfonnel  n’a  pas  prévalu  a 
parce  que  l’orfqu’un  Député  a dit  fon  opinion 
avec  courage,  fa  tâche  eft  remplie  & fes  de- 
voirs font  acquittés. 


